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CONVENTION  NATIONALE. 


OPINION 

DU  CITOYEN  GARNIER, 

Député  du  Département  de  la  Charente-Inférieure  , ' 
Sur  la.  maniéré  d*injîruire  le  procès  de  Louis  Capet\ 
Imprimée  par  ordre  de  la  Convention. 


C I T O 


Y E N S , 


Nous  fommes  faifis  d’une  grande  queflion  : les  peuples  inquiets 
attendent  en  filence  une  decifion  qui  doit  influer  lur  le  lorY  des 
couronnes  &.  la  liberté  des  empires. 

Ce  n’eft  point  par  des  abftraélions  métaphyflques , ce  n’efl:  point 
par  le  jeu  de  l’imagination,  par  le  reflbrt  de  l’éloquence,  que  vous 
devez  jeter  la  lumière  fur  cette  importante  difcuffion  : vous  devez 
l’éclairer  par  la  force  du  raifonnement  & la  vérité  dés  principes. 

Froide  & fans  paffions , la  poftérité  nous  jugera,  non  d après  CC 
que'  nous  aurons  diV , mais  d’après  ce  que  nous  aurons  fait. 
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Je  puis  juger  Louis  Capet.  Que  .le  preftige  de  1 éloquence  difpa- 
roiffe  : ma  probité  cherche  ma  raifon  ; ma  raifon  appelle  ma  con- 
viélion  : c’eft  dans  les  routes  politiques  du  pade  focial  que  je  dois 
la  trouver.  Suivez-moi  , Citoyens  : je  ferai  clair  : foyez  attentifs. 

Un  roi  j)eut-il  être  jugé  ? 

Il  eft  étrange  qu’après  avoir  aboli  la  royauté  , on  vienne  mettre 
en  doute  la  conféquence  d’un  principe  confacré.  Une  telle  queflion 
efl  donc  la  cenfure  d’une  vérité  politique  ; mais  puifqu’il  faut  la 
décider,  il  en  eft  d’autres  qui  , quoiqu’auffi  faciles  à ré  foudre  , doi- 
vent dès -lors  la  précéder. 

Qu'eft-ce  qu’un  roi  l Par  qui  , pour  qui  a-t-il  été  inflitué  ? 

Une  fois  fixé  fur  ces  trois  propofitions , la  folution  de  la  quatrième 
fe  préfentera  fans  efforts. 

Un  roi  efl:  un  être  moral  , un  agent  public  , qui  , fous  fa  feule 
diredion  , donne  le  mouvement  & la  vie  à tous  les  refforts  poli- 
tiques organifés  par  la  volonté  générale  , d’après  les  bafes  par  elle 
établies. 

Par  qui  a-t-il  été  inflitué  ? Si  un  roi  n’efl  qu’un  agent  , un  être 
moral  chargé  de  diriger  la  force  publique  , il  tient  fon  être  d’une 
caufe  préexiflante , & non  de  lui  ; l’être  créé  néceflîte  un  être  créateur, 
& nous  le  connoîtrons  bientôt. 

La  nature  exifloit  avant  l’homme  ; l’homme  de  la  nature  exifloit 
avant  la  fociété.  Errant  & abandonné  , il  fentit  le  befoin  de  s’unir 
par  le  danger  de  s’ifoler  ; il  vit  autour  de  lui  des  êtres  plus  forts 
que  lui  , & une  réfîflance  offenfive  , naiffant  de  cette  force  ; au 

dedans  de  lui  il  fentit  des  paflîons  , des  befqins  , des  affeéiions 
des  idées  ; la  crainte  lui  indiqua  fa  foibleffe  j & fa  penfée  , que 
le  fort  naiffoit  de  fa  foibleffe  réunie. 

L’homme  fe  rapprocha  donc  de  l’homme  : mais  ce  rapprochement 
n’étoit  pas  encore  la  fociété  : il  falloir  qu’une  Convention  la  précédât, 
& liât  la  volonté  individuelle  à la  volonté  générale.  Ce  fut  du  jour 
de  cet  accord  que  la  communauté  prit  naiflance;  alors  vint  le  paéte 
qui  donne  la  vie  au  corps  politique. 

Les  hommes  ainfi  affociés  fentirent  le  befoin  des  loix  ; ils  en  firent  : 
"mais  ils  virent  àufli  qu’ils  n’auroient  rien  fait  , s’il  n’exifloit  pas  un 
moteur  individuel , qui  dirigeât  l’aélion  de  la  force  générale,  G’eû 
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ceîte  diredion  motrice  vers  la  volonté  de  tous , qui  fait  le  gouver- 
nement ; & l’individu  à qui  il  eft  confié  efl  appellé  Roi , c’eft-à-dire  , 
être  qui  régit  & incline  les  forces  du  corps  politique  vers  la  fin 
de  leur  inftitution  , celle  du  bonheur  des  affociés. 

Le  roi  eft  donc  créé  par  le  peuple , car  le  peuple  étoit  avant 
lui  ; il  appartient  donc  à celui  qui  l’a  créé  ; fon  exiftence  politique 
n’a  donc  rien  de  furnaturel  & de  divin. 

Pourquoi  a-t-il  été  inftitué  ? 

Nous  fommes  fi  près  de  cette  époque  fuperftitieufe  & ignorante , 
où  nous  croyons  que  les  rois  tenoient  leur  feeptre  de  la  Divinité  ; 
que  la  fouveraineté  dans  leurs  i mains  étoit  un  droit  , & dans  nous 
l’obéiftance  fervile  un  devoir  ; il  eft  autour  de  nous  tant  de  peuples 
qui  , dominés  par  ce  preftige  , croient  encore  aujourd’hui  ce  que 
nous  croyions  il  y a peu,  de  jours  , qu’il  faut  pour  eux  fixer  un 
inftant  notre  attention  fur  cette  vérité  connue. 

Il  eft  dans  la  nature  des  êtres  créés  de  tout  faire  pour  , & rien 
contre  leur  création.  Celui  qui  fait , inftitué  & agit , foit  que  fon  inftinél 
le  pouffe  , ou  que  fon  intelligence  le  dirige  , fait  , agit  & inftitué 
toujours  pour  lui  & jamais  contre  lui.  Ainfi , foit  que  nous  nous  placions 
dans  l’état  focial  , foit  que  la  volonté  foit  individuelle  ou  colleélive  , 
fa  tendance  naturelle  fe  dirige  toujours  vers  l’utilité  de  chacun  ou 
l’utilité  de  tous.  Le  peuple  cherche  donc  fon  bonheur  dans  fes  loix , 
& l’application  de  ce  bonheur  dans  fon  gouvernement  : le  roi , le 
niagiftratj  le  gèrent  qu’il  a établi  pour  diriger  & faire  mouvoir,  l’a 
donc  été  pour  l’avantage  de  l’inftituant  , & non  de  l’inftitué  , qui 
s’engage  envers  le  corps  focial , fans  que  jamais  le  corps  focial  s’engage 
envers  lui  ; ce  qui  repouffe  toute  idée  de  royauté  héréditaire. 

Un  roi  eft  donc  fournis  à la  volonté  qui  l’a  inftitué  ; & cette  volonté 
a fur  lui  l’empire  qu’a  tout  homme  fur  la  chofe  qui  lui  appartient  , 
lorfqu’elle  lui  nuit  ou  qu’elle  lui  eft  contraire.  Or  , comme  la  volonté 
générale  n’eft  autre  chofe  que  la  loi  , la  loi  peut  donc  juger  un 
roi  ; car  fuppofer  le  contraire  , feroit  le  placer  au  deffus  d’elle  , & 
le  faire  non  le  rival , mais  le  fouverain  même  du  fouverain  ; ce  qui 
feroit  le  bouleverfement  de  tous  les  principes  &.  la  diffolution  du 
corps  politique. 

Les  rois  peuvent  donc  être  jugés;  non  parce  que  le  droit  d’une 
nation  confifte  dans  la  force  , comme  le  dit  Kerfaint  (i)  , ce  qui 
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(i)  Voyez  fon  apperçu  fur  la  conftitution, 
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eft  une  héréiîe  politique,  car  la  force  ne  fait  que  maintenir  le  droit, 
la  volonté  le  conftitue  ; mais  parce  que  la  fouveraineté  du  peuple 
étend  fa  jpuîfl'ance  fur  les  individus  qui  la  compofent  , comme  fur  les 
agents  qui  en  émanent. 

En  effet , foit  qu’on  confîdere  un  roi  fous  fon  rapport  avec  la 
fociété , comme  être  moral  ; ou  fous  fon  rapport  avec  elle  , comme 
membre  ou  fujet  du  fouverain  ; dans  le  fécond  cas , il  efi  dans  la 
fociété , & fournis  au  paéle  qui  le  lie  ; dans  le  premier  cas  , il 
appartient  à la- fociété  fans  en  être  dehors  , & refponfable  des  faits 
de  fon  acceptation.  Or , fî  par  cet  aéle  il  eft  tenu  de  régir  & de 
gouverner , dès  qu’il  ne  gouverne  plus  , il  détruit  ou  il  opprime  ; 
& , comme  opprefTeur  , la  loi  a le  droit  de  le  punir  ; car , û elle 
ne  le  pouvoir  , le  lien  focial  feroit  rompu  j & l’infurreéfion  feul* 
poiuToit  le  renouer. 

Lorfque  l’oeil  du  préjugé  îaiffe  fixer  les  objets  par  l’œil  de  la  raifon , 
la  raifon  voit  que  par  état  un  roi  doit  unir  pour  refferrer , agir  pour 
protéger,  diriger  pour  maintenir;  & lorfque  la  direélion  de  fa  marche 
défunit  & relâche  , exécute  & prononce  , agit  & comprime  , l’équilibre 
politique  eft  rompu  ; & la  loi  qui  trouve  cet  agent  perfide  fous  fa 
main  , a le  droit  de  l’atteindre  , & de  brifer  ce  balancier  dont  la 
vîteffe  rétrograde  déforganife  tous  les  refl'orts  du  corps  focial. 

Ces  principes  avoués  , il  me  femble  entendre  dire  encore  : ils  ne 
font  pas  applicables  à Louis.  La  conftitution  l’a  pofé  dans  une  claffe 
particulière;  & c’eft  de  cette  pofition  qu’il  faut  partir  pour  fe  conduire 
à fon  égard  : elle  a établi  une  loi  protectrice  en  fa  faveur;  & cette 
loi  le  déclare  inviolable  & facré  , fans  pouvoir  être  accufé  pour  les 
acfes  antérieurs  à fon  abdication. 

Sans  doute  c’eft  le  feul  raifonnement  dont  Louis  peut  fe  prévaloir 
pour  fe  tirer  du  principe  général  & fe  difpenfer  d’entrer  en  jugement  ; 
piais  ce  raifonnement , vu  de  près  , foutiendra-t-il  l’analyfe  ? 

D’abord , d’où  lui  vient  cette  inviolabilité  dans  laquelle  il  entend 
envelopper  les  forfaits  dont  l’indignation  publique  l’accufe  ? Eft-ce  de 
fon  facre  ? II  n’y  a que  la  Divinité  qui  fuit  facrée.  Eft-ce  du 
peuple  ? Jamais  le  peuple  n’a  voulu  mettre  un  individu  au  deftùs 
de  lui.  Eft-ce  de  la  conftitution  ? Mais  , s’il  eft  vrai  que  le  principe 
de  toute  fouveraineté  réftde  effentiellement  dans  la  nation , il  falloir 
que  cette  conftitution  lui  fût  préfentée  , & qu’elle  la  ratifiât;  jufque- 
là  elle  n’a  pu  être  engagée. 
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Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  que  cette  ratification  a e'té  faîte  par 
la  nomination  des  députés  à la  légiflature  , car  tout  Je  inonde  fait 
qu’elle  a précédé  l’acceptation  royale  ; tout  le  monde  fait  qu’il  n’étoit 
permis  au  peuple  de  s’alTembler  que  pour  élire  ; tout  le  monde  fait 
que  , tout  iduverain  qu’il  étoit  , il  a été  malTacré  au  Champ-de-Mar$ 
par  l’infame  Lafayette.  Il  n’a  donc  pu  exprimer  librement  fa  volonté  : 
or  , s’il  eft  vrai  que  la  loi  foit  l’exprelîion  de  cette  volonté  générale, 
il  en  faut  conclure  que  par-tout  où  elle  n’efl:  point  manifeftement. 
prononcée  , il  n’exifle  point  de  loi  ; dès-Jors  nous  n’avons  point  de 
conditution  ; & une  inviolabilité  qui  n’a  pris  naiifance  que  par  elle 
s’évanouit  nécelfairement  avec  elle. 

Mais  , laiflons  cette  arme  défenfive  dans  les  mains  de  Louis, 
/admettons  la  conflitution  de  1791  comme  loi  ; abordons  de  près 
l’inviolabilité  , moudre  politique  qu’a  conçu  l’ignorance  , & que  l’adu- 
lation a perfonnifié. 

Lorfque  la  Nation,  par  l’organe  de  fes  mandataires,  a déclaré  l’in- 
violabilité en  faveur  du  roi  , elle  n’a  vu  , elle  n’a  pu  voir  par  cette 
prérogative  , que  ce  qui  étoit  bien  en  foi  ; parce  que  la  volonté 
générale  a une  telle  reélitude  , qu’elle  tend  toujours  vers  l’utilité 
commune. 

I 

En  effet  , en  adoptant  deux  pouvoirs  didincds  & féparés  , elle  a 
dû  vouloir,  pour  l’harmonie  de  la  fociété , qu’ils  fuffent  indépendants, 
mais  indépendants  fous  leurs  rapports  refpeéfifs  , & non  fous  leurs 
rapports  avec  le  corps  politique  , qui , comme  fouverain  , les  domine 
tous  par  effence. 

Si  donc  , en  fe  fixant  fur  ces  idées  , on  a entendu  , par  le  mot 
inviolabilité , la  fimple  indépendance  des  pouvoirs  entre  eux  , de 
maniéré  que  la  marche  de  l’un  ne  pût  être  entravée  par  la  marche 
de  l’autre  , cette  inviolabilité  ed  raifonnable  , & je  déclare  que , 

Î)o’jr  ma  part , je  n’en  ai  pas  voulu  d’autre  moi-même  ; mais  d par- 
à on  a entendu  accorder  au  roi  le  droit  de  tout  enfreindre  , fans 
pouvoir  jamais  être  recherché  ; û c’ed  pour  rendre  ce  droit  plus 
abfolu , qu’on  y a ioint  le  pouvoir  defpotique  du  veto  ^ alors  je  dis 
que  cette  inviolabilité  a embraffé  l’aliénation  de  la  fouveraineté  du 
peuple , qu’elle  a confacré  la  fervitude  en  principe  ; que  c’ed  une 
trahifon  pour  laquelle  tous  les  membres  de  l’aflemblée  condituante 
peuvent  être  recherchés , & devroient  l’être  , fi  une  telle  aliénabilité 
pouvoit  exider. 

Mais  elle  ed  effentiellement  nulle  , parce  que  la  fouveraineté  ed 
inaliénable  comme  indivifible  j & quand  le  peuple  auroit  formellement 
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fancflionné  la  conflitution  , & renoncé  à fa  puiffance , il  n’auroif 
jamais  pu  faire  qu’il  ne  fût  pas  ce  qu’il  étoit , pour  faire  un  individu 
ce  qu’il  ne  pouvoir  jamais  être. 

L’inviolabilité  , en  la  fuppofant  même  entre  les  mains  du  peuple  , 
ne  fauroit  s’aliéner  en  faveur  d’un  feul , ni  un  feul  l’acquérir  au  dé- 
triment de  tous.  En  effet  , faire  un  roi  inviolable  , c’eft  le  faire 
fouverain , puifqu’on  ne  peut  rien  contre  lui  , lorfqu’il  peut  tout 
contre  tous. 

Des  abfurdités  de  cette  nature  peuvent-elles  s’unir  avec  le  fenti- 
ment  de  la  liberté  ? Et  nos  neveux  fe  perfuaderont-ils  que  ces  mêmes 
hommes  qui  firent  le  ferment  du  jeu  de  paume  , ont  confacré  de 
tels  principes  ? 

Un  peuple  indépendant  a-t-il  jamais  pu  dire  : «Nous  fommes  libres; 
» mais  nous  avons  un  homme  au  deffus  de  nous , qui  a le  droit  de 
9 tout  ofer  & de  tout  faire  , fans  que  nous  ayons  celui  de  nous  y 
» oppofer?  » 

Comment  fe  former  l’idée  de  la  liberté  par  l’image  de  l’efclavage  ; 
& de  la  volonté  qui  commande  , par  la  puiffance  qui  obéit  ? 

L’inviolabilité  , fous  l’acception  indéfinie  qu’on  lui  a donnée  , ne 
fauroit  exiffer  ni  pour  un  homme  ni  pour  une  colleélion  d’hommes. 
Elle  ne  peut  appartenir  qu’à  celui  qui  ne  fauroit  être  atteint  : or, 
la  Divinité  efl:  cet  être  feul  : ce  n’en  donc  que  pour  elle  que  l’in- 
violabilité eft  quelque  chofe. 

En  effet , conçoit  - on  mieux  l’idée  d’un  homme  inviolable  que’  d’un 
homme  immortel  ? cependant , pour  être  l’un  , il  faut  être  l’autre  ; car  , 
tant  que  , par  l’effet  de  ma  volonté  mife  en  aélion  , je  pourrai  donner 
la  mort  à un  homme  inviolable  , l’inviolabilité  n’eft  qu’un  être  fan- 
taftique  & romanefque  qui  ridiculife  l’autorité  qui  croit  donner  un 
tel  droit  , & attefte.  la  perfidie  du  perfonnage  qui  s’en  pare. 

Lorfque  l’affemblée  nationale  fit  Louis  inviolable  , il  ne  lui  en  eût 
pas  plus  coûté  de  le  faire  invulnérable  ; & , pour  être  conféquente  avec 
elle-même  , je  dis  qu’elle  le  devoit  , car  elle  ne  pouvoir  le  faire 
jouir  de  la  première  prérogative  qu’en  lui  donnant  la  fécondé.  C’eft 
de  la  jufleffe  de  ce  raifonnement  qu’on  doit  tirer  la  valeur  de 
l’inviolabilité. 

Si  un  individu  ne  peut  être  inviolable  , la  maffe  colleélive  des 
individus  peut-elle  l’être  davantage  ? Non  , fans  doute  : tout  le  monde 
fe  fait  une  idée  claire  de  la  fouveraineté  ^ parce  que  tout  le  monde 
fait  quelle  n’eft  autre  chofe  que  la  volonté  de  tous  , qui  ie  conftitue 
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de  la  volonté  de  chacun.  Tout  le  monde  fe  fait  une  idée  de  l’invlo- 
labilité  du  pouvoir  fouverain,  parce  que  tout  le  monde  conçoit  qu’un 
pouvoir  qui  fe  partage  , fe  neutralife  , &.  qu’il  celle  d’être  en  perdant 
ion  unité. 

Mais  comment  concevoir  l’inviolabilité  abfolue  du  corps  focial  ? Pour 
la  réunir  en  malTe  , comme  la  force  ou  la  volonté  , il  faut  que  l'in- 
dividu la  polTede  par  portion.  Or  , fi  nul  homme  n’a  de  fraélion 
de  ce  droit , jamais  , en  s’alTociant  , il  n’a  pu  en  compofer  un  droit 
collectif , car  un  tout  ne  s’alTemble  que  de  fes  parties  ; & où  les 
unes  ne  fe  trouvent  point  , l’autre  ne  peut  être  réuni.  La  fociété 
n’a  donc  pu  donner  à Louis  ce  qu’elle  n’avoit  pas  elle- même. 

En  effet , tous  les  jours  un  homme  efl  attaqué  par  un  autre  homme  , 
les  nations  par  d’autres  nations  : tous  les  jours  un  homme  ed  bleiTé , 
& un  peuple  affervi  : les  uns  & les  autres  ne  font  donc  inviolables 
ni  en  tout , ni  en  partie  ; & pour  fe  faire  une  idée  jufle  de  l’in- 
violabilité , il  faut  la  définir  avec  jufteffe , & la  fixer  dans  un  cercle 
plus  reflreint  , & qui  feul  lui  convienne. 

L’inviolabilité , qui  n’a  pu  réfider  que  dans  le  corps  focial  , n’efl: 
autre  chofe  que  la  puilfance  colleélive  qui  ne  fauroit  être  opprimée 

f)ar  la  puifl'ance  individuelle  , parce  que  la  foibleffe  eft  nulle  devant 
a force  , & que  fi  les  individus  s’élevoient  tous  contre  cette  puif- 
fance  morale  , alors  il  n’y  auroit  plus  de  corps  politique  , & ce 
ne  feroit  plus  lui  qui  feroit  violé  , parce  qu’il  cefferoit  d’être  par 
la  difîblution  du  lien  qui  le  formoit. 

Ce  n’eff  donc  que  fous  cette  feule  acception  qu’on  doit  concevoir 
l’inviolabilité  ; & dès-lors  elle  ne  peut  être  cefîible  ; & quand  elle 
le  feroit  , le  peuple  ne  fauroit  le  vouloir,  parce  que  cette  ceffibilité 
emporteroit  avec  elle  l’aliénation  de  la  fouveraineté  ; droit  qui  n’a 
jamais  pu  fe  tranfmettre , & qui  a conflamment  été  nul  entre  les 
mains  des  tyrans  , foit  que  la  force  l’ait  ufurpé  , ou  que  le  confen- 
teraent  l’ait  ratifié. 

Mais  c’étoit  une  prérogative  plus  étendue  que  le  corps  coirdituant 
avoit  cédée  au  roi;  il  l’avoit  fait  inviolable  & facré  : la  Divinité  n’efl 
pas  autre  chofe  : comme  elle  , il  étoit  hors  de  l’atteinte  des  loix  ; 
comme  elle,  il  pouvoit  tout,  & tout  par  fa  volonté.  Ainfi  , par  une 
puiffance  fans  bornes , cet  être  divinifé  avoit  reçu  de  la  conflitution  le 
droit  d’être  un  tyran  , &,  il  paroît  qu’il  en  a joui  dans  toute  fa  plénitude. 

Quel  efl  le  républicain  qui  fe  fera  l’apoWifle  d’un  principe  avÆ 
monftrueux  ? 
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Abandonnons  donc  ces  abftradVions  de  l’intelligerice,  & cette  enfance 
du  raifonnement.  Il  n’y  a au  deflus  des  loix  que  la  fociété  qui  les 
fait  ; il  n’y  a qu’elle  à qui  ce  droit  appartient.  Un  roi  tient  fon  exis- 
tence d’elie  ; & fi  la  liberté  fe  compofe  de  l’obéifTance  de  chacun  à 
la  volonté  de  tous  , il  doit  le  premier  exécuter  les  loix  & les  Suivre  : 
chaque  fois  qu’il  les  viole  ^ il  atténue  la  liberté  , & meurtrit  le  corps 
politique  , qui  a le  droit  de  fe  plaindre  & de  le  frapper. 

Louis  n’étoit  qu’un  agent  & un  fonélionnaire  : il  doit  compte  de 
fes  fonélions  à celui  qui  les  lui  a commifes.  La  nation  efl:  la  feule 
qui  ne  fuit  pas  comptable  , parce  qu’un  Souverain  n’a  perfonne  à 
qui  il  puiffe  rendre  compte  ^ puifqu’il  n’aboutit  à perfonne  & que 
tous  aboutiffent  à lui.  Le  peuple  efl  dans  fon  afl'ociation  ce  qu’eft 
le  Créateur  du  monde  dans  la  nature.  Ses  loix  font  fa  volonté  ; tout 
doit  fléchir  devant  elle  , parce  que  cette  volonté  efl  jufte  , & doit 
vouloir  , par  un  principe  de  juftice  , que  quiconque  la  viole  Soit 
puni  Sans  diflinélion  de  grade  ou  de  qualité  ; car  , devant  la  loi , 
un  fonctionnaire  n’efl  qu’un  citoyen , & ne  différé  que  parce  qu’il 
efl  pi  us  refponfable. 

Un  roi  efl  donc  jugeable  par  cela  même  qu’il  efl  roi  ; car , s’il  ne 
pouvoir  pas  l’être  , il  feroit  plus  que  roi  , ôc  la  conftitution  n’a  conféré 
à Louis  que'  la  royauté. 

Puisqu’il  efl:  jugeable , doit-il  être  jugé  ? 

Si  un  homme  qui  efl  inflitué  pour  régir  & protéger  , opprime  la 
liberté  ^ s’il  entretient  avec  les  puiffances  étrangères  des  intelligences 
Sécrétés  pour  affervir  Son  pays  ; fi  , parjure  envers  fes  femients  , il 
ne  les  a faits  que  pour  tromper  le  peuple  avec  plus  de  Succès  & 
de  perfidie  ; fi  , par  une  ingratitude  perverfe  , il  a employé  contre 
elle  les  richeffes  d’une  nation  bienfaifante  ; s’il  a été  le  chef  & 
l’infligateur  de  confpirations  tant  au  dedans  qu’au  dehors  ; s’il  les  a entre- 
tenues par  des  veto  Sanguinaires  ; fi  , de  concert  avec  les  traîtres  qu’il 
dirigeoit  dans  les  places  fortes  de  l’empire  , il  les  a livrées  à l’ennemi  ; 
fi,  ne  pouvant  lafSer  la  patience  d’un  peuple  énergique  dont  le  courage 
renaiffoit  plus  aClif  du  Sein  de  fes  malheurs  & des  trahifons , il  a 
tourné  les  armes  contre  fon  Souverain  ; non-feulement  un  tel  homme 
doit  être  jugé  j mais  il  doit  être  puni  de  mort.  Et  quand  cette  peine 
feroit  proScrite  chez  tous  les  peuples  , elle  devroit  exifter  pour  les 
rois  ; car  jamais  la  liberté  ne  fera  plus  réelle  , que  lorSque  ceux  à 
qui  un  plus  grand  pouvoir  efl  confié  , feront  moins  libres. 

A côté  du  Sceptre  de  l’autorité  , doit  être  placé  le  Sceptre  de  la 
loi  ; & le  fonélionnaire  ne  doit  jamais  toucher  l’un  , fans  apper- 
sevoir  1 autre. 
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Un  individu , dans  fes  délits  , ne  bleffe  que  partiellement  le  corp% 
focial  ; un  roi  le  bleife  tout  entier.  C’eft  par  lui  que  la  liberté  fe 
perd  ; c’eft  par  lui  que  le  defpotifme  s’établit  , & que  l’oppreffion 
accable  les  nations  C’eft  un  crime  d’être  roi  j c’eft  une  vertu  de 
le  frapper  j & quiconque  héfite  entre  Céfar  & la  République  , n’eft 
ni  monarchifle  , ni  républicain;  il  eft  efclave-,  & il  n’attend  qu’un 
Cromwell  pour  être  alTervi.  , 

Eft-il  de  l’intérêt  de  la  République  que  Louis  foit  jugé  , & , s’il 
efl  convaincu , qu’il  foit  puni  de  mort  ? 

Pour  atteindre  cette  queftion  à fa  hauteur , c’eft  feulement  fous 
fes  rapports  politiques  que  nous  devons  l’envifager. 

C’eff  moins  l’homme  , & ce  qu’il  a été , qui  doit  nous  frapper  ; 
c’efl  moins  l’humanité  , & le  fentiment  qu’elle  iiifpire  , qui  doit  nous 
dominer  , que  les  conféquences  de  notre  détermination.  Le  falut  public 
eft  lié  aux  mefures  que  nous  allons  prendre  dans  ce  moment  ; & , 
pendant  que  nous  délibérons  , la  patrie  & les  générations  font  là  qui 
nous  attendent , & fe  réfervent  de  nous  juger. 

Lorfque  je  porte  mes  regards  fur  notre  pofition  aéluelle  , je  trouve 
que  , réunis  pour  former  une  nouvelle  affociation  , nous  avons  juré 
d’affeoir  notre  conflitution  fur  les  bafes  de  la  liberté  & de  l’égalité  ; 
& ces  bafes  feroient  déjà  ébranlées  , £ Louis  devoit  n’étre  pas  jugé. 
Un  peuple  qui  conferve  un  fentiment  de  vénération  pour  une  idole 
abattue , efl  encore  idolâtre  dans  le  cœur  ; le  gouvernement  des 
vertus  n’efl  pas  fait  pour  lui  ; car  l’amour  de  la  liberté  fe  calcule  fur 
la  haine  de  la  tyrannie. 

11  importe  donc , plus  que  nous  ne  penfons  , au  fuccès  de  notr^ 
République  naiffante , que  Louis  foit  jugé  , & pour  connoître  de 
quelle  diftance  nous  fommes  plus  ou  moins  éloignés  de  la  forvitude  , 
& pour  éteindre  ce  noyau  de  confpirations  autour  duquel  tournent 
fans  ceffe  les  efperances  des  royalifles,  des  intrigants  ^ des  fripons  & des 
anarchiftes  ; car , quelles  que  foient  les  craintes  de  la  pufillanimité , 
ne  vous  y trompez  pas  , Citoyens  , c’eft  de  la  chute  feule  du  tyran 
que  doit  s’élever  la  profpérité  publique.  Rappeliez-vous  d’ailleurs  le 
premier  des  Brutus , & fongez  que  quand  la  fermeté  devient  une 
vertu , la  foibleffe  eft  une  trahifon. 

Le  jour  que  Louis  defcendra  dans  la  tombe  , les  défiances , les 
haines  & les  complots  y defcendront  avec  lui;  & ce  n’eft  que  de 
fa  cendre  que  doit  naître  la  liberté. 

Ce  n’eft  pas  pour  vous , fans  doute , que  vous  ferez  juger  Louis 
Capet,  Vous  connoiffez  la  hauteur  de  vos  principes  , & elle  eft  indé- 
pendante de  cette  détermination  ; mais  pour  y élever  la  République 
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entière,  pour  y préparer  les  peuples  qui  nous  environnent,  cette 
mefure  de  juflice  eft  néceflaire  ; je  dis  plus  : vous  la  devez  à vos 
devoirs  , à vos  commettants  , aux  nations  qui  gémiffent  encore  dans 
les  fers , aux  générations  qui,  comme  elles,  pourront  y gémir  un  jour. 

Et  qu’on  ne  vienne  pas  nous  dire  , par  un  principe  de  modérantifme 
qui  n’eft  pas  même  celui  de  l’humanité  , qu’il  eft  de  la  générofité 
de  la  nation  françoife  de  pardonner  à Louis  , & de  le  déporter  avec 
fa  famille  J 

Sans  doute  les  Romains  en  uferent  ainfi  vis  - à - vis  des  Tarquins  ; 
mais  avez-vous  oublié  à quels  dangers  les  expofa  cette  clémence  impo- 
litique , quelles  guerres  iis  eurent  à foutenir  pendant  dix  ans  avec 
tous  les  peuples  d’Italie  foulevés  contre  eux  ? Et  que  fût  devenue,  la 
liberté  , h Rome  n’eût  pas  vu  fortir  de  fes  murs  , pour  la  défendre  , 
un  Brutus  , un  Codés  & un  Scévola  ? Sans  doute  nous  les  trou-^ 
verons  parmi  nous  ; & les  d’ Alfas , les  Defille  , les  Beaurepaire  ont 
déjà  fait  oublier  les  premiers  ; mais  , lcrfque  les  Capets  font  des 
Tarquins,  avons  - nous  encore,  comme  à la  journée  du  lo  août, 
des  héros  de  la  patrie  à facrifier  à leur  haine  l Non  , fans  doute  ; il 
eft  temps  que  les  trônes  s’écroulent  , & que  l’univers  foit  libre.  U 
faut  que  les  peuples  fâchent  que  les  rois  ne  vivent  que  de  forfaits, 
& que  la  loi  a le  droit  de  les  atteindre  dans  tous  les  temps. 

Préparons  donc  aux  nations  un  grand  exemple  : le  régné  des 
lumières  peut  difparoître  ; & , au  milieu  des  convullîons  de  la  liberté 
qui  veut  naître  , ce  fera  déjà  pour  nos  neveux  un  grand  coup  porté 
à la  fervitude  , que  de  trouver  dans  les  pages  de  l’hiftoire  comment 
leurs  ancêtres  rompirent  leurs  fers  , & comment  , à la  veille  de  les 
reprendre  , ils  abattirent  l’idole  qui  les  forgeoit. 

Louis  peut  être  jugé  : il  y a plus , il  doit  l’être  ; & telle  eft  la  volonté 
du  peuple  , puifque  , pouvant  le  tuer  lorfqu’il  l’a  faifi  en  ennemi , 
il  a préféré  de  le  renfermer  pour  le  livrer  à la  vengeance  des  loix  : 
.ces  loix  doivent  donc  le  juger , non  comme  roi , car  il  ne  l’eft  plus  , 
mais  comme  alfafîin  & confpirateur. 

Cependant  nous  héfitons  encore  : Louis  refpire  , & tous  les  jours 
nous  avons  fous  les  yeux  le  fpeélacle  déchirant  de  ces  femmes  & de 
CCS  meres  défolées  , qui  , cherefant  vainement  leurs  ftls  & leurs 
époux , nous  apprennent  nos  fuccès  en  promenant  leurs  malheurs. 
Et  où  feroit  pour  nous  la  liberté  , ft  ces  généreux  Décius  du  lo 
août  n’avoient  pas  fu  mourir  ? & lorfque  leurs  mânes  plaintifs  nous 
demandent  vengeance  , nous  doutons  û leur  aftafîin  peut  être  jugé  ! 
Liberté , Liberté  tutélaire  , viens  nous  dégager  du  crime  de  l’ingra- 
titude ! 
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Par  qui  & comment  Louis  doit -il  être  jugé  ? 

La  diverfité  des  opinions  fur  cette  queftion  ne  vient  que  des  erreurs 
& des  préjugés  qui  enveloppent  encore  nos  principes. 

Conftamment  intimidés  par  léclat  du  trône  lorfque  nous  n’en 
voyons  plus  que  les  débris  , il  femble  que  nous  n’ayons  ni  la  force  de 
nous  dégager  de  ces  idées  ferviles  qui  devroient  être  déjà  loin  derrière 
nous , ni  de  nous  élever  d’un  vol  rapide  vers  le  génie  de  la  liberté 
Louis,  ce  confpirateur  de  la  journée  du  lo  août  , & de  tous  les 
tortaits  qui  l’ont  précédée  , doit  être  jugé  par  le  tribunal  qui  a 
déjà  prononce  fur  le  fort  des  complices  ; ou  vous  violez  le  principe 
de  légalité  & cette  maxime  fainte  , que  la  loi  doit  être  la  même 
pour  tous , foit  qu’elle  protégé  ou  qu’elle  puniiTe. 

Si  vous  décidez  que  la  Convention  doit  le  juger  , vous  confondez 
les  pouvoirs , vous  intervertilfez  toutes  les  réglés  ,&  cela  , fans  aucun 
objet  d utilité  publique.  Vous  vous  érigez  en  accufateurs  & en  ju^es  • 
a liberté  vous  voit  avec  effroi  ; & l’homme  juffe  doit  fuir  un  pays 
ou  un  benat  , accumulant  tous  les  pouvoirs  fur  fa  tête,  dénonce  & 
pour^fuit  , accufe  & emprifonne,  juge  & fait  des  loix  , fans  autr^ 
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autre  criminel  que  par  la  différence  de  fon  crime  ; & cette  diverbté 
dans  les  délits  , en  opérant  une  variété  dans  l’application  des  peines 
n en  apporte  aucune  dans  la  compétence.  Louis  doit  être  jugé  comme 
tout  autre  coupable  , & par  les  tribunaux  ordinaires,  à moins  que 
peuple  ne  forme  lui-meme  une  commiffion  particulière  qui  le  ' 
uge  en  fon  nom  , parce  que  le  peuple  a le  droit  en  tout  temps 
pouvoirs  ou  de  les  confier  à qui  & comment  il  lui 
plan.  Alors  j accorderai  la  priorité  au  projet  de  décret  de  Gertroux  • 
mais  en  aucun  cas  je  n'adopterai  que  la  Convention , ceffant  d’être 
elle -meme  , s erige  en^tribunal  criminel , parce  qu’il  n’efl  aucun  coupable 

établies  & félon  les  loix  de  fon  pays,  & qui  n’ait  le  droit  cfe  dire 
quune  exception  particulièrement  faite  pour  lui,  à moins  oue  le  fou 
verain  ui  - meme  ne  la  faffe  , eff  une'  violatiok  du  cm  trlf  Icial 
contre  laquelle  , en  fa  qualité  de  membre  de  i’affociation  il  a c 
de  s oppofer  autant  qu  i!  efl  en  lui.  ^ 

Vous  parlerai-je  d’Antoinette  , cette  femme  la  honte  de  fon  fexp 
& que  le  Ciel  a donnée  à la  France  dans  fa  colere  ? Elle  n’alléguera 
ETlof ’ » Scelle  eff  inviolable.  Defa  la 
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Louis- Charles  infpîre  un  autre  intérêt:  innocent  des  crimes  de  fa 
famille , l’humanité  nous  dit  qu’il  n’en  doit  pas  partager  les  peines  ; 
mais  il  eft  le  rejeton  de  ce  roi  qui  n’eft  plus , mais  il  a apporté  en 
naiifant  le  germe  oppreffif  de  la  domination  ; mais  , dans  fon  cœur  , 
l’amour  de  la  liberté  ne  peut  s’unir  avec  le  fentiment  de  la  ven- 
geance ; & , fi  balançant  fa  deftinée  avec  l’intérêt  de  la  République, 
la  fenfibilité  me  dit  que  Charles  efi:  innocent , le  bonheur  de  ma  patrie 
m’afliire  que  le  fils  de  Louis  XVI  efi:  coupable. 

Mais  , fi  vous  attendez  de  moi  que  je  vous  dife  quelle  eft  la  peine 
que  je  penfe  qu’on  doive  lui  infliger , je  ne  vous  répondrai  pas  comme 
Tarquin  qui , lorfqu’on  lui  demanda  ce  qu’il  vouloit  faire  des  principaux 
6énateurs  de  Rome  arrêtés  par  fes  ordres  , fe  contenta  d’abattre  la 
tête  des  plus  hauts  pavots  de  fon  jardin. 

Et  moi  aufîi , dirigé  , non  par  la  vengeance  ou  la  cruauté  , fenti- 
ments  fi  naturels  aux  rois  , mais  par  l’impulfion  de  la  liberté  ; & moi 
aufîi  , dis-je,  j aurois  le  courage  d’abattre  le  plus  haut  pavot,  fi  l’intérêt 
de  la  République  commandoit  la  chute  de  Louis-Charles  ; mais  puif- 
qu’il  me  femble  que  la  sûreté  générale  peut  fe  concilier  avec  les 
mefures  d’humanité  qui  caraélérifent  un  peuple  généreux  , je  me 
borne  à propofer  contre  lui  la  peine  de  la  détention  , & vous  deveï 
l’ordonner  , parce  que  notre  pofition  aéluelle  la  réclame  : mais 
lorfque  notre  gouvernement  affermi  affurera  la  féciiité  du  peuple , 
lorfque  la  puiffance  de  la  loi  abattra  à fes  pieds  tous  les  partis  & 
tous  les  partifans  , lorfque  nul  confpirateur  ne  pourra  fe  dérober  à 
fa  vigilance  , & échapper  à fa  vengeance  , lorfqu’entourés  de  peuples 
indépendants  comme  nous  , & unis  avec  nous  , nous  ne  verrons  plus 
d’autre  trône  que  celui  de  la  liberté,  alors  le  fils  de  Louis  XVI  n’étant 
plus  que  Louis-Charles  à nos  yeux , rentrera  dans  la  cité  pour  jouir  , 
comme  nous  , des  droits  de  citoyen , & partager , s’il  les  mérite  , les 
honneurs  que  décerne  la  confiance  publique. 


Le  Procureur- général-S'yndîc  entendu  : 

Le  Dheéîoire  du  Département  arrête^  que  l'Opinion  ci  - dejjus  Jèrt. 
incejjamment  imprimée , envoyée  aux  Direéîoires  des  Dijîriéîs  , & tranf- 
mife  par  eux  aux  Municipalités  de  leurs  arrondijjements  repeSlifs. 

Fait  à Mâcon  ^ en  Direéloire , le  24  Décembre  179-2  , /«'i  premier  de 
la  République  Françoije, 

SixMONNOT,  Secretaire-général. 


A LYON,  de  rimprimerie  R’Aimé  Vatar-Delaroche,  aux 
Halles  de  la  Grenette.  1793. 


